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La Ligue
des droits de l’homme
s’oppose à la loi Télécom
! La Ligue
a déposé une requête
à la Cour constitutionnelle.

L a Ligue des droits de
l’homme voudrait faire
annuler la loi Télécom

adoptée cet été par le Parle-
ment. Celle-ci prévoit, entre
autre, que les métadonnées,
certaines informations des uti-
lisateurs puissent être conser-
vées par les opérateurs télépho-
niques pour un an. Celles-ci
peuvent en outre être mises à la
disposition de la police et de la
Justice. Toutefois, cela ne con-
cerne que la conservation de
données relatives au trafic, à la
localisation et à l’identification,
et non le contenu des commu-
nications. “Pour nous, le gros
problème concerne la propor-
tionnalité de cette mesure”, s’in-
surge la Ligue des droits de
l’homme. “Par rapport à l’objec-
tif louable, la mesure est dispro-
portionnée. Dans cette optique,
on considère chaque citoyen
comme un délinquant en puis-
sance. C’est aussi une remise en
question de la vie privée des gens
et même du secret des sources
pour certains métiers comme les
médecins ou les avocats.”

Quels autres moyens?
Le cabinet du vice-Premier

ministre Johan Vande Lanotte

(SP.A) a réagi en précisant que
la recherche d’un équilibre en-
tre souci de la sécurité et res-
pect de la vie privée avait été
une priorité et que la loi avait
été soumise à deux reprises à la
Commission de la protection
de la vie privée. Cette commis-
sion s’est d’ailleurs réjouie
auprès de nous que plusieurs
de ses recommandations, et no-
tamment une évaluation de la
loi après deux ans et un rapport
du ministre compétent chaque
année, aient été entendues.

Feyrouze Omrani pour sa
part est avocate spécialisée en
protection de la vie privée:
“Précisons que la loi attaquée par
la Ligue des droits de l’homme ne
bouleverse pas le paysage juridi-
que puisque par le passé les opé-
rateurs avaient déjà l’obligation
légale de conserver les données
pour une période de six mois. De
plus, notons qu’en pratique ce dé-
lai de conservation pouvait s’avé-
rer insuffisant.” Elle revient
aussi sur la question de la pro-
portionnalité de la mesure:
“Cette question est essentielle et
l’oblige à se demander s’il n’était
pas possible d’atteindre le même
résultat avec des moyens moins
attentatoires, moins intrusifs à la
vie privée. Si la réponse est posi-
tive alors il faut conclure à l’ab-
sence de proportionnalité entre,
d’une part, l’atteinte à la vie pri-
vée et, d’autre part, la finalité de
sécurité poursuivie.”

O.E. (st.)

La lutte contre
le racisme à la traîne
! Le Conseil de l’Europe note des
progrès depuis 2008 en Belgique. Il
relève qu’il y a encore du chemin.

C’ est un bulletin quelque peu mitigé
que la Commission européenne con-
tre le racisme et l’intolérance (ECRI)

rend aujourd’hui à la Belgique. Cette instance,
qui dépend du Conseil de l’Europe, examine
périodiquement l’état de la lutte contre le ra-
cisme et l’intolérance dans ses Etats membres.

Ses experts indépendants ont une méthode
rodée. Ils analysent la docu-
mentation. Ils visitent le pays
où des contacts sont noués avec
notamment des associations
actives dans la défense des
droits de l’homme. Ils mènent
enfin un dialogue confidentiel
avec les autorités nationales qui
leur fournissent des éclaircisse-
ments. Sur cette base, la com-
mission rédige son rapport. Un
rapport quelque peu mitigé
mais qui n’est pas rejeté en bloc
par le cabinet de Joëlle Milquet,
compétente en matière d’Egalité des chances,
qui note que les critiques permettent d’accélé-
rer les dossiers en souffrance. Voyons les
points positifs relevés par les experts :

1 Une législation conforme. Ou à tout le
moins globalement.

2 Des accords fédéral-entités fédérées. En
vertu de celui-ci, le Centre pour l’égalité

des chances et la lutte contre le racisme peut
remplir son mandat à tous les niveaux de
l’Etat. Ce n’était pas le cas lors du dernier pas-
sage des experts du Conseil de l’Europe.

3 Des poursuites judiciaires. En Belgique,
de nombreuses procédures judiciaires ont

été engagées contre des personnes physiques
et morales incitant à la haine et à la violence.
Dans un certain nombre de cas, il y a même eu
des suspensions de droits civils et politiques

pour ces personnes reconnues coupables de
racisme ou de discrimination.

4 Médias et sphère sportive. L’ECRI s’en
félicite. Les organes d’autorégulation des

médias sont particulièrement actifs dans la
lutte contre la diffusion de discours de haine.
Sur la scène sportive, de bonnes pratiques
existent pour prévenir et combattre les formes
de discours de haine.

5 Lutte contre la violencehomophobe.Un
plan d’action a ainsi été lancé pour lutter

contre cette forme de violence, en particulier
pour améliorer le signalement, l’enquête et la

poursuite. Mais l’ECRI reste pré-
occupé par une série de points.

6 Un manque statistique.
Les données sur le discours

de haine, le racisme et la vio-
lence homophobe sont trop dis-
persées et pas assez détaillées. Le
sous-signalement des crimes ra-
cistes est préoccupant.

7 Discours de haine sur In-
ternet. Il est extrêmement

préoccupant, on note une forte
augmentation de pages web racistes. Le cabi-
net de Mme Milquet note à cet égard qu’une cir-
culaire a été récemment prise pour y faire face.

8 Des programmes d’intégration discri-
minatoires. On ne les retrouve qu’en

Flandre. De plus, ils s’adressent à des person-
nes dont les attentes sont différentes (ressor-
tissants et non-ressortissants).

9 Discriminations envers des groupes
ethniques et religieux. C’est en particu-

lier le cas des musulmans, qui continuent
d’être confrontés à de nombreux désavanta-
ges et discriminations dans des domaines clés
de la vie : risque plus important de vivre dans
la pauvreté, représentation négative dans les
médias, accès à l’emploi, plus particulière-
ment pour les femmes voilées.

J. La.

Les
musulmans
sont toujours
confrontés
à de la

discrimination
dans des

domaines clés.

Le Conseil de l’Europe note que les musulmans souffrent d’importantes discriminations en Belgique.
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La Journée

Le PS dit “Non à l’alliance MR-PTB”…
La page Facebook du PS a été prise d’assaut hier.
Raison: un petit slogan particulièrement caustique et
ironique diffusé par les socialistes sur les réseaux
sociaux dénonçant une alliance objective entre les
libéraux et le PTB. C’est qu’au boulevard de l’Empe-
reur, on a très très mal pris la petite phrase de Charles
Michel, président duMR, ce week-end: il a, en ré-
sumé, qualifié le vote pour le PTB de “vote utile à
gauche” en pointant la forte progression du parti
marxiste dans le baromètre politique de “La Libre”.
Evidemment, pour leMR, l’engouement actuel pour
le PTB est une aubaine car cela affaiblit le PS. Du
coup, réaction socialiste hier sur Facebook via une
sorte d’affiche électorale numérique disant: “Non à
l’allianceMR-PTB”… Pour la formation des gouverne-
ments après le 25mai prochain, plusieurs coalitions
sont possibles, mais les commentateurs politiques
n’avaient pas encore pensé à celle-là…

La SP.A va battre le rappel
La section provinciale du SP.A en Flandre occidentale
va prendre contact avec 80000 personnes ces pro-
chaines semaines. Pasmoins? En fait, il s’agira d’une
campagne téléphoniquemenée tambour battant. Le
SP.A veut appeler 80000 ouest-flandriens et leur
poser des questions sur quelques objectifs des gou-
vernements et sur ce qu’ils trouvent important au
niveau local. Le parti dit vouloir écouter leur avis sur
la politique en Belgique et leur demandera aussi qui
est le meilleur politique de la province. Quelques
volontaires vontmettre sur pied un call center ces
prochaines semaines et appeler des gens, principale-
ment en fin d’après-midi. Et c’est pas fini… La campa-
gne téléphonique sera suivie par des visites à domi-
cile partout dans la province. Allez, au boulot…

Muyters: “Précis? Désolé, je ne peux pas…”
Leministre flamand des Finances, PhilippeMuyters
(N-VA), s’est montré très prudent lundi devant les
patrons lors d’un débat organisé par la Fédération des
entreprises de Belgique (FEB). Interrogé par un entre-
preneur sur le déplacement des charges pesant sur le
travail vers la fiscalité environnementale, il n’a pas
voulu se prononcer. “Pouvez-vous être plus concret?
Comment la N-VA va-t-elle mettre les déplacements de
charge fiscale –et donc des augmentations d’impôts– en
matière d’environnement et de consommation ?b ”, lui a
demandé le dirigeant d’entreprise. Réponse du natio-
naliste: “Si maintenant, je dis que pour nous telle ou telle
augmentation de taxe est possible, on va nous dire: la
N-VA plaide pour l’augmentation de cet impôt. Mais on
ne dira pas que cette augmentation ne peut se faire que
si, par exemple, on abandonne la tranche d’imposition
de 45% dans l’impôt des personnes physiques. Je ne vais
donc pas être plus précis parce que sinon, ce sera utilisé
contre nous”, a réponduM. Muyters. Leministre a dit
toutefois sa proximité avec les revendications expri-
mées par la FEB à l’approche des élections. “Si je lis ces
propositions, j’ai l’impression d’être de retour à notre
congrès.” Ben voyons…

Etienne Schouppe tire sa révérence
Le sénateur et ancien secrétaire d’Etat, Etienne
Schouppe, 71 ans, ne figure pas sur les listes du
CD&V dans le Brabant flamand pour les élections du
25mai et prend donc ses distances avec la scène
politique nationale. A l’occasion de la présentation de
leurs listes dimanche, les démocrates chrétiens ont
également révélé que le parlementaire Carl Devlies
ne serait pas candidat. Etienne Schouppe est surtout
connu pour avoir occupé entre 1986 et 2003 le poste
d’administrateur délégué de la SNCB.

“Il faut fusionner les
communes à facilités”
! Luk Van Biesen
(Open VLD) entend le faire
au nom de l’efficacité.

Chef de file de l’opposi-
tion flamande au conseil
communal de Kraainem,

Luk Van Biesen est aussi un
député libéral qui plaide sans
compter pour l’efficacité des
services locaux et pour une
gestion stricte des deniers pu-
blics. Cela l’a amené à réfléchir
à la destinée des communes à
facilités et à en conclure que
sans en faire une décision con-
traignante, le moment pouvait
être opportun pour fusionner
celles autour de Bruxelles
mais aussi celles situées le long
de la frontière linguistique
sans modifier leur statut poli-
tico-constitutionnel. Il s’en est
expliqué en primeur à “La Li-
bre” et au “Standaard”.

Les facilités demeurent!
“Pas question évidemment de

toucher aux droits actuels!, ex-
plique le député kraainemois.
D’autant plus qu’on est encore
dans une phase de pacification
après la scission de BHV. Mon
objectif n’est nullement de leur
porter atteinte mais de rendre
leur gestion plus rationnelle.
Cela peut se faire par des fusions
entre communes à facilités mais
aussi sans… Et tout cela sans
pour autant créer de nouveaux
problèmes communautaires.”

Et d’évoquer le cas de Kraai-
nem et de Wezembeek-Op-
pem qu’il connaît bien: “Chez
nous et chez nos voisins directs,
il y aurait moyen de faire des
économies substantielles par
exemple en matière de locaux
communaux où des travaux
s’imposent. Je pense à nos deux
maisons communales qu’il faut
rénover à tout le moins. Et puis
on a quandmême déjà une zone
de police commune Wokra qui
couvre bien les deux entités.
Mais il y a plus: sansmodifier les
législations, il y a aussi déjà des
zones de polices couvrant à la
fois des communes avec ou sans
facilités comme celle d’Amow
qui couvre Asse, Merchtem,
Opwijk et Wemmel. Vous n’avez
jamais entendu de récrimina-
tions à ce sujet auprès du gou-
verneur tout simplement parce
que ce qui prime est la sécurité
des citoyens…”

Luk Van Biesen s’est donc at-

telé à préparer une double
proposition de loi qui pourrait
déboucher sur la fusion de
communes à facilités entre el-
les mais aussi de telles com-
munes avec d’autres qui n’en
ont pas.

L’avis positif de certains experts
Pour ce faire, il a consulté di-

vers membres de la Cour cons-
titutionnelle mais aussi du
Conseil d’Etat.
“Il reviendrait évidemment

aux populations concernées de
se prononcer. Je vais soumettre
ce jeudi ma proposition à tous
les partis afin qu’ils la cosi-
gnent.”

Sans se prononcer puisqu’il
en appelle à une consultation
des populations concernées, le
député libéral verrait évidem-
ment un regroupement dans
la périphérie entre Wezem-
beek et Kraainem et entre
Drogenbos, Linkebeek et
Rhode mais aussi dans plu-
sieurs communes sises sur la
frontière linguistique
–comme Herstappe avec ses
87 habitants ou Mesen/Messi-
nes avec ses 952 âmes– ou en
Communauté germanophone.

Comme dans les grandes villes
Un mot d’explication encore

à propos de sa suggestion de
fusionner aussi s’il échet des
communes avec ou sans facili-
tés. “Ici, je suggère de suivre le
système en cours dans la com-
mune ancienne comptant le plus
d’habitants. En outre, il me sem-
ble pouvoir reprendre pour cel-
les-là ce qui a cours dans les vil-
les de plus de 100000habitants,
à savoir la mise en place d’un
district et d’un conseil de dis-
trict, question de respecter inté-
gralement les droits de tous.”

Voilà ce que soumet donc à
débat Luk Van Biesen qui pré-
cise encore que ces fusions
doivent se faire sur base vo-
lontaire et qu’elles seraient ré-
glées par un arrêté royal per-
mettant des fusions ou des
corrections de frontières com-
munales. A noter enfin que le
député Open VLD n’oublie pas
les légères différences entre les
facilités à Rhode et Wezem-
beek et dans les quatre autres
communes périphériques
ayant trait à la délivrance de
documents et aux connaissan-
ces linguistiques des fonction-
naires. Mais cela tient ici du
détail…

Christian Laporte

“Pas question
évidemment
de toucher

aux droits actuels!”

LUK VAN BIESEN
Le député kraainemois
n’entend pas troubler

la pacification communautaire
après la scission de BHV.
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BELGES “À FACILITÉS”

Le député Open VLD
a fait un relevé de tous
les Belges concernés

par d’éventuelles fusions.


